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CRISE ECONOMIQUE ET PROGRAMMES D'AJUSTEMENT STRUCTUREL 
EN COTE-D'IVOIRE 

BAMBA Ngalaiijo , CONTAMIN Bernard, DIOMANDE Kunvaly, K0ULIBAL.Y Mumudou 

INTRODUCTION 

Apres deux decennies de forte croissance, l'tkonomie ivoirienne connaTt depuis le debut des 
annks 80 une crise profonde et persistante. Les r&chelonnements reguliers de la dette exterieure, les 
arrieres des paiements de 1'Etat a regard des entreprises, la diminution des prix d'achat au producteuf 
de cafe et de cacao sont les spes les plus visibles d'un etranglement financier. 

Mais plus profondement c'est l'appareil de production qui est fortement Cbranle : le PIB de 1991 
serait, 3 prix constants, inferieur a celui de 1951. Compte-tenu de la rapidite de la croissance 
demographique, plus de 3% l'an, on mesure l'importance de la deterioration du pouvoir d'achat des 
populations. 

Face a cette situation, des politiques dites d'ajustement ont ete mises en place dans un double but: 
retablir les equilibres financiers en ajustant les depenses aux ressources (volet stabilisation 2 court 
terme) et assurer une reprise de la croissance par des restructurations de l'appareil de production (volet 
relance 3 moyen terme). 

D'inspiration liberale, ces politiques sont fondees sur l'hypothkse que seuls des marches sur 
lesquels joue le jeu de la concurrence et de la vCritC des prix, sont susceptibles de redonner un 
dynamisme a l'appareil de production. Les mesures d'assainissement financier constituent alors une 
condition necessaire, incontournable, une voie de passage obligee pour assurer la relance de la 
croissance economique. 

Dans ce contexte se manifeste une tendance A rejeter le "social" et le "culturel" 2 la peripherie Ce la 
machine economique. Le social est pris en compte essentiellement sous l'angle des effets nkgatjfs Ce 
l'ajustement sur les conditions de vie des mCnages qu'il s'agit de corriger a posteriori (ex-post disent 
les economistes). Quant au culturel il est bien souvent present6 comme l'explication ultime de tous les 
malheurs, la sortie de crise dependant d'une grande révolution des mentalites! 

L'objet de la table ronde est prkisement d'examiner les interactions complexes entre les divers 
champs economiques. sociaux et culturels. Seules des approches pluridisciplinaires sont susceptibles 
de fournir les clefs de comprehension du jeu effectif des acteurs sociaux et de restituer la complcxite 
des configurations et des logiques de crises. 

Mais le risque de malentendus et de faux-proces est grand, car l'ajustement structurel est le 5 ~ z  
emissaire ideal de l'irresponsabilite, le fourre-tout commode generateur d'explications simplistes i k  !a 
crise. Identifier le plus clairement possible ce que "ajuster veut dire" est donc un préalable h toute 
tentative de sortie du discours kconomiciste. 

L'objet de cette communication est de retracer les grandes phases de la montee de la cri:,e 
konomique, de prbenter ILS orientations des programmes d'ajustement mis en place depuis le dChut 
des annks 80 et de proposei Cies elements d'evaluation de ces programmes. 

1. LA MONTEE DE LA GRISE 
Les bonnes performances de l'economie ivoirienne durant les années 60 et 70 sont 

incontestables. Bles ont Cte quafifiees de miraculeuses en raison du niveau tres eleve de croissance de 
la production, mais aussi et peut &e surtout parce que les bases de cette croissance ont et6 des produits - cafe, cacao, bois - qui n'ont pas donne de tels resultats dans les autres pays de l'Afrique 
subsaharienne. 

Tout aussi incontestable est la fin de cette periode de forte expansion. Comme la quasi totalite des 
economies au sud du Sahara, la Cate-d'Ivoire est dans une situation de crise persistante. L'hypothese, 
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dominante au debut des andes 80, d'une simple mauvaise conjoncture susceptible de se resorber 
d'elle-m&me ne tient plus. Les restructurations du systeme productif sont plus que jamais 
incontournables, m&me dans l'hypothese d'une remontde des cours du cacao. I1 est donc important de 
situer la crise actuelle dans les tendances lourdes de l'tkonomie ivoirienne1. 
1.1. L'arrêt de la croissauce 

Le Produit Interieur Brut de la Cate-d'Ivoire a connu une croissance rapide mais tres irreguliere 
depuis le debut des annees 60 (cf. Graphique I en Annexe). A l'exception de l'annee 65, son taux de 
croissance s'est maintenu pendant longtemps h plus de 5% l'an, pres de 40% certaines annees. 
1.1.1. Le dkbut de la panne: 1987, 1983 ou les andes 70 ? 

C'est en 1987 que ce taux devient durablement negatif, avec une forte decroissance en 1990. Au 
mois de juin de cette annk 87 la Cate-d'Ivoire declare officiellement son insolvabilite. Cette situation 
est-elle l'aboutissement dune degradation anterieure perceptible ? La reponse est affirmative si l'on 
prend comme reference les annks 70. Par contre la tendance est beaucoup moins nette si l'on remonte 
aux annks 60. 

Les economistes estiment qu'une mesure satisfaisante de la croissance economique suppose une 
elimination de l'inflation: le dynamisme de l'appareil de production doit &tre apprkie par la quantite de 
biens et services produits. L'evolution de ce PIB h prix constants (cf. Graphique II) fait apparaître un 
ralentissement h partir du debut des annks 80, avec des taux negatifs des 1983. 

Cette evolution a et6 masquØe par la forte hausse des prix du debut des annees 80 et par la reprise 
des annees 85-86 qui n'a et6 qu'une embellie passagere. Ce sont 12 des facteurs qui ont certainement 
contribue h alimenter un "front du refus" de la crise observable dans la premiere moitie des annks 80. 
I1 faudra attendre la declaration d'insolvabilite pour que la "conjoncture" devienne structurelle! La 
Banque mondiale elle-m&me n'a-t-elle pas publie debut 1987 un rapport tres optimiste sur la Cate- 
d'Ivoire intitule "De l'ajustement structurel 2 la croissance auto-entretenue'' ? Ce point de vue est 
d'ailleurs repris dans une publication recente qui fait etat "d'une croissance soutenue et d'une stabilite 
externe et interne de 1970 2 1985" *. On peut emettre de serieuses reserves sur ce decoupage 
chronologique. 

Pour certains observateurs, comme G. Durufle3, l'economie ivoirienne a commence h 
s'essouffler des les annees 70. Le ralentissement aurait et6 masque par la tres forte croissance des 
investissements publics des annees 75-80 rendue possible par l'envolee des cours des matieres 
premieres et la facilite d'endettement exterieur. 

Seule une etude sectorielle suffisamment fine pour faire la part des investissements publics 
pourrait permettre de conclure au caractere "artificiel" ou non du maintien jusqu'au debut des annks 80 
dun fort rythme de croissance. On peut neanmoins faire observer que le processus de croissance de la 
fin des annks 70 n'&ait pas durable dans la mesure oh il exigeait des financements extremement eleves 
hors de port& de la Cate-d'Ivoire en temps normal. 

Comme nous le verrons, l'observation d'autres indicateurs, en particulier le solde des operations 
de 1'Etat et l'encours de la dette exterieure publique, revelent que de profonds desequilibres se 
manifestent des la fin des annks 70. C'est donc cette epoque que l'on peut considerer comme le debut 
de la panne generale. 
1.1.2. L'arrêt du moteur caf&cacao 

"A l'origine de ce qui a Ct6 appel6 le "miracle ivoirien", il y a incontestablement une progression 
exceptionnellement rapide de l'agriculture en general, de l'agriculture de plantation ainsi que de 
l'exploitation forestiere" Ccrivait deja Samir Amin en 1967. Pourtant on peut considerer que c'est 
partir des annees 1970 que l'agriculture ivoirienne a realise des performances telles que le pays fait 
desormais figure de producteur de cacao sur le plan international : il en est devenu le premier 

Les données chiffrées de cette communication doivent être utilUes avec de sérieuses réserves notamment pour les années 
postérieures 1986. dernière date de publication des Comptes nationaux. Dans le cadre de la constitution d'une banque de 
données macroéconomiques, une analyse de la fiabilit6 de c a  statistiques cst en cours. 
WORLD BANK, 1992, Trends in Developing Economies. p.145. 
DURUFLE G., 1988, L'ajustement structurel en Afrique, Paris, Karthala. 205 p. < 
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producteur mondial en 1978 avec une production de 304 O00 tonnes, qui a plus que double depuis (825 
O00 tonnes en 1989). Le cafe qui est l'autre produit de base de la Cate-d'Ivoire a connu une 
progression nettement moins marquee, mais constitue avec le cacao l'ossature de l'konomie ivoirienne 
(ils ont fourni a la C6te-d'Ivoire plus de la moitie de ses recettes d'exportation jusqu'en 1989). 

Afin de diminuer la trop forte dependance a l'egard de ces deux produits, un vaste programme de 
diversification agricole a et6 entrepris au debut des ann&s 1970 : bananes, ananas, palmier A huile, 
cocotier et hevea dans le sud, coton dans le nord. Malgre les progrks significatifs enregistres dans la 
production de ces produits, il faut reconnaître que ce programme n'a pas entikrement repondu aux 
espoirs, dans la mesure o.il le pays reste fortement tributaire du cafe et du cacao dont les modes de 
culture sont restes essentiellement traditionnels. 

Or les cours de ces deux produits sont non seulement instables, mais ils se sont carrement 
effondrh depuis 1989 : les exportations de cafe ne rapporteront A la Cate d'Ivoire que 46.5 milliards 
cette ann& (contre 266 milliards en 1985) et celles du cacao 247 milliards (contre 498,7 milliards en 
1986). Pire, le kg de cafe exporte a coate cette ann& 336 F A la CSSPP (Caisse de Stabilisation et de 
Soutien des Prix des Produits Agricoles), alors qu'elle n'en tirera que 227,5 F, ce qui signifie une perte 
de 1083 F par kg exporte. Quant au cacao, la CSSPPA ne gagnera que 17,7 F par kg exporte (coot : 
323 FCFA et prix caf de &lisation : 341). Cette ann& donc, la CSSPPA perdra 22,2 milliards sur les 
exportations de cafk et ne gagnera que 12,8 milliards sur le cacao, soit une perte nette de 9,4 milliards 
(contre un gain de 263,s milliards en 1985). En fait, depuis 1987, le cafe et le cacao qui constituent les 
piliers fondamentaux de l'konomie ont cesd leur rale de moteur et sont m C m e  devenus un sujet de 
prhaupation. Les pertes nettes subies par la CSSPPA sont m o n t h  A 169,8 milliards en 1989 et l'Etat 
a dQ se resigner a diviser par deux les prix d'achat au producteur et ramener ainsi le deficit a 32,2 
milliards en 1990. 
IàUauLl: EVOLUTION DES RECELTES DE LA CSSPPA 



1.1.3. Les moteurs auxiliaires en panne : l'essoufflement de l'industrie et l'illusion 
de l'informel 

1.1.3.1. L'industrie est non compdtitive 
La crise profonde qui secoue l'konomie ivoirienne marque en fait l'epuisement d'un mod&le de 

croissance base sur l'agriculture d'exportation (cafecacao) et les industries legeres de substitution aux 
importations. Ce modele repose sur la thbrie de la croissance transmise et des avantages comparatifs et 
suppose une industrialisation meCanique pouvant r&ulter de suCCes agricoles. 

Or des que les transferts financiers en provenance de l'agriculture ont cesd a la fin des ann& 
1970, l'industrie ivoirienne est entrk en pleine rkession et a commence h degager un solde net 
d'emploi nkgatif. Ce secteur qui s'&ait caractMS6 jusque-la par une croissance soutenue de plus de 
8 % en moyenne par an entre 1960 et 1980 (ce taux a Cd de 25 % pour la valeur ajout& de l'industrie 
agro-alimentaire) et qui avait donne l'illusion que la Cate d'Ivoire etait un NPI (nouveau pays 
industrialise) est apparu soudain bien fragile. D& 1980-81, l'activite baisse de façon significative dans 
l'industrie du bois, du caoutchouc, de la sidhrgie, des materiels de transport. Le dklin atteint toutes 
les branches en 1983 et l'industrie manufactlui&-e perd environ 15.000 emplois. Depuis, le secteur 
industriel ne s'est pas redresse : malgrt les mesures prises dans le cadre du PAS en 1985, l'emploi a 
continue sa chute a un taux annuel moyen de 3 % depuis 1986 et le taux de croissance de la production, 
nul en 1987, est depuis devenu negatif (-2,8 % en 1988, -1,9 % en 1989 ...). Finalement, c'est au 
moment oÙ l'industrie aurait da prendre le relais de l'agriculture en proie a des fluctuations de cours 
insupportables qu'on s'est "brusquement" aperw qu'elle degageait en realite tres peu de valeur ajout&, 
qu'elle etait trop prot6gk et que le systeme de prix relatifs etait deforme. Elle s'est donc revel& 
incapable d'exporter sur les marches exterieurs, de cr&r des emplois et surtout de procurer les devises 
nkessaires a la poursuite du processus de developpement. 
1.1.3.2. L'illusion de l'informel 

L'amenuisement des ressources en provenance de l'agriculture a attire l'attention sur l'existence 
dun secteur jusque la neglige et qui pourtant emploie plus de la moitie de la population active urbaine : 
le secteur informel. A titre d'illustration, la direction de la planification et de la prevision a estime en 
1982 la contribution du secteur informel au PIB entre 12 et 20 %, alors que pour la m&ne ann&, les 
institutions financi&es modernes (banques et assurances) n'ont contribue au PIB que pour 4 %. En 
1985, la direction de l'emploi a estime le nombre de personnes ayant un emploi dans le secteur informel 
h 910.000, soit le double de celui du secteur moderne (405.000 actifs). Mais surtout on s'est aperçu 
que non seulement le secteur informel fournissait 60 96 de l'emploi urbain, mais aussi qu'il generait de 
nouveaux emplois alors que le secteur moderne se contractait fortement. I1 est devenu evident que le 
secteur informel etait un puissant secteur de rborption du chamage urbain, de cdateur de richesses et 
de distribution de revenus. Et la Banque Mondiale a Ct6 "persuadk que le developpement doit 
s'effectuer h partir de la base et non h partir du sommet et qu'il est preferable de formuler les 
programmes qui incorporent les lqons de l'expbrience plutat que d'imposer des solutions toutes 
faites" 1. 

Cette analyse a cependant le tort d'ignorer que le secteur informel tire ses ressources du secteur 
moderne auquel il reste subordonne. C'est la masse des salaires pay& dans le secteur formel qui est la 
source principale de la demande adress& aux activites informelles, ce qui signifie que le secteur 
informel manque de dynamique propre. Il est loin d'etre evident que les entreprises informelles, meme 
celles de la frange superieure, se transforment a court terme et meme h moyen terme en verritables 
entreprises modernes. Ceux qui ont fait du secteur informel leur cheval de bataille oublient, quelquefois 
volontairement, que pour qu'il y ait un secteur informel. il faut d'abord un secteur formel qui est en 
Vain d'erre etouffe. En fait comme les grands projets, les petits projets, l'industrialisation par l'import- 
substitution, l'autosuffisance alimentaire, le developpement grace au secteur informel est une illusion 
de plus. 

Barque mondidc, L'A/rique subsaharienne. De la crise d une croissance durable, 1989. Avant-pmpcs. 
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Tableau No 2 : EVOLUTION DES EXPORTATIONS CAFE/CACAO 

204,7 46.5 1 752 I 724.2 1 247 I 
1.2. Le déséquilibre structurel des finances publiques 

Depuis le debut des annees 60, 1'Etat de Côte-d'Ivoire s'est montre tres hardi dans les 
prelevements obligatpires meme s'il n'a pas toujours et6 capable d'être un bon percepteur. Les recettes 
et les depenses de l'Et& jusqu'en 1973, s'Quilibraient et etaient compatibles avec de faibles deficits. 
Mais 2 partir du premier choc petrolier, des desequilibres sont apparus dans les comptes de 1'Etat qui 
degageront alors des deficits budgetaires que l'on a consideres dans un premier temps comme 
conjoncturels. Aujourd'hui il semble qu'en realite ces desequiIibres etaient plutôt structurels. 

Le traitement conjoncturel d'un desQuilibre structurel peut-il conduire un retour vers Equilibre 
? Comment dans les details les comptes de 1'Etat pouvaient-ils apparaître en desQuilibre passager avec 
une <<negligence benigne, ? 

Lorsque l'on a pris conscience de l'erreur de jugement au debut des ann& 80, quelles mesures 
de corrections ont et6 adopth ? Ces mesures ont-elles autorise des budgets Quilibres et stables par la 
suite ? 
1.2.1. Les recettes et les dépenses de 1'Etat 

L'Etat, lorsqu'il conçoit son budget, compte aussi bien sur les impôts directs et indirects, que sur 
les taxes qui touchent les importations et les exportations. Toutefois d'autres sources non fiscales de 
prklkvements existent, les excedents de la Caisse de Perequation comme ceux de la Caisse de 
stabilisation, des caisses des Etablissements Publics Nationaux et des cotisations sociales. Ces recettes 
sont utilisees en theorie pour financer le personnel de I'Etat, les services de prestations sociales, les 
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budgets gkneraux de fonctionnement et d'investissement, les depenses annexes et les comptes 
speciaux, les operations exceptionnelles du Tresor public, et les structures autonomes de l'Etat, les 
indemites de depart volontaire A la retraite. 

La difference entre les recettes et les depenses de 1'Etat donne un solde que les gouvernements et 
les experts nomment : le solde primaire. 

De 1965 B 1975 ce solde primaire etait nul. L'Etat avait A l'epoque des moyens pour vivre. Sur la 
m&me periode l'on s'aperçoit qu'un solde primaire nul est compatible avec un endettement croissant et 
des int6rEt.s de la dette de plus en plus eleves. 

En effet le solde primaire tel qu'il est calcule par les experts et les gouvernements ne prend pas en 
compte les intkr&ts sur la dette de 1'Etat qu'elle soit interieure ou exterieure. Le solde primaire ne 
considere pas que l'amortissement de la dette, c'est 2 dire son remboursement soit une depense de 
1'Etat. Dbs lors que l'on ignore ces elements de la dette publique, automatiquement le risque apparaît 
qu'un desequilibre chronique puisse se glisser derriere un Quilibre conjoncturel permanent du solde 
primaire. 
1.2.2. L'apparition des déséquilibres primaires 
- C'est h partir du milieu des annees 70 que la <<negligence benigne,, &late dans tous ses eta&. 

En effet, la dette exterieure publique au debut des annees 70, par le canal des grandes entreprises 
publiques, des societes d'Etat, et des grands projets d'investissements publics, a pris un envol qui, 
depuis, ne s'est plus arr&te. D e  moins de 20 % de la Production Interieure Brute de 1970, la dette 
exterieure est pass& en 1975 h pres de 30 % pour atteindre en 1980 presque 60 % du PIB. En 1985 ce 
pourcentage atteint 130 % et en 1990 il etait A plus de 180 % du PIB. Cette evolution est telle, que le 
solde primaire, nul jusqu'en 1975, va entrer dans des desQuilibres instables 2 partir de cette date. 
Alors que les recettes et les depenses de 1'Etat presentaient des ecarts de plus en plus marques B 
l'avantage des premieres, le solde primaire degageait des excedents entre 1975 et 1977. Ces excedents 
primaires se transforment en deficit h la fin des annees 70. Lorsque l'konomie entre dans les annks 80 
elle presente alors des remboursements de dette de plus en plus Cleves, des accroissements 

Apres 1980, c'est l'ajustement structurel. Les depenses primaires depassent de loin les recettes, 
le solde primaire devient negatif. Le traitement conjoncturel de ce solde ndgatif conduit h l'acceptation 
dun supplement d'endettement sous forme de facilites financieres d'ajustement structurel. La dette 
prend son envol. Et en 1985 l'kart entre les recettes de 1'Etat et ses depenses revele des excuents. Les 
excedents concernes, du milieu des annks 80, signifient que les PAS avaient reussi, d'une part a 
comprimer les depenses publiques et d'autre part A augmenter les recettes de 1'Etat. Le solde primaire 
cette fois degageait des excedents de nouveau. Ce renversement de tendance 2 pu faire croire un 
succi3 des politiques d'ajustement des PAS. Mais ce succes etait finance par des augmentations du 
pourcentage de dette dans la production interieure. Les politiques de stabilisation du F.M.I. sont ainsi 
capables d'aligner l'evolution des recettes de 1'Etat sur celle de ses depenses. Le solde primaire, 
cependant, cache des desequilibres lies aux capacites de financement de plus en plus faibles de 
l'konomie nationale, alors que les besoins n'arrCtent pas de se multiplier. L'equilibre tardif du solde 
primaire que l'on obtient au milieu des ann& 80 ne signifiait pas grand chose au regard du poids de la 
dette, de ses inter&ts et de son amortissement. 
1.2.3. Le dileilimie : réduction des salaires ou dévaluation ? 

Quand les bailleurs de fonds et les autorites gouvernementales prennent conscience de 
l'ajustement impossible, m&me lorsque le solde primaire est 2 l'equilibre, il semble alors qu'ils aient 
decide de manipuler les elements de recettes et de depenses de l'Etat avec plus de vigueur. Parmi les 
elements les plus apprecies il y a les salaires des fonctionnaires et agents de 1'Etat. Les salaires 
representaient en 1965 un peu plus de 35 % des recettes totales de I'Etat. Ce pourcentage des recettes 
de 1'Etat consacr&s au paiement des salaires a fluctue en fonction des <<dkrochages,, de fonctionnaires, 
des creations et suppressions des entreprises et des societts d'Etat, pour atteindre une croissance 
regulibre depuis I985 et se situer au debut des annks 90 B plus de 55 %. 

En 1985, au moment oh le solde primaire etait positif, apres cinq annees passees sous le zero, le 
poids des salaires etait tombe B l'un de ses plus bas niveau depuis 1985. 

cidettement sans retour. 
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Pourtant, la masse salariale sera accusee comme element majeur de perturbation de la stabilite du 

solde primaire, alors mCme que les interets non payes de la dette, et les amortissements s'accumulent. 
L'inter& de la dette comme le principal d'ailleurs ne sont plus payes, les arri6rCs s'accelkrent et l'on 
pense qu'une bonne reduction des salaires ferait l'affaire. La prise en compte de cette dette transforme 
systematiquement tous les excedents du solde primaire en soldes budgetaires negatifs. En 1984 ce 
solde budgetaire etait a -264 milliards de francs CFA au moment oh le solde primaire degageait un 
excedent de 197 milliards de FCFA, ce constat etant vrai pour toutes les autres periodes depuis 1980. 

Une reduction de la masse salariale passe par differents types de politiques konomiques qui vont 
de la mise 3 la retraite anticipee jusqu'h la reduction du salaire monetaire paye aux travailleurs, sans 
aucune consideration pour l'inflation qui rogne deja suffisamment le pouvoir d'achat. Apres les 
licenciements des travailleurs journaliers, l'alignement des travailleurs dCcroch6s et autonomises, il se 
pose la question de la baisse des salaires effectivement payes aux fonctionnaires et agents de 1'Etat. 
Mais, que pourrait rapporter une reduction des salaires de SO % aux caisses de 1'Etat compte tenu du 
risque d'une telle option ? 

Faisons un simple exercice d'ecole. Le gouvernement en 1993 c'est-h-dire a deux ans des 
elections presidentielles peut dkider de reduire de 10 % les salaires. O n  peut penser que dans le 
meilleur des cas les salaries ne reagiront pas et que les syndicats n'exigeront aucune compensation, et, 
qu'ils auront oublie lors des prochaines echeances electorales. Dans une telle hypothese optimiste une 
reduction de 10 % de la masse salariale, dans l'hypothkse des comptes financiers de l'Etat en 1991, 
n'apportera qu'un gain de 34 milliards de francs h 1'Etat. 

En effet en 1991, les recettes totales sont a 615 milliards avec 335 milliards de masse salariale. Le 
solde primaire est h un deficit de 23 milliards environ de FCFA alors que les interets de la dette se 
situeraient h 239 milliards, le remboursement du capital s'Clevant h 316 milliards. 

Donc 239 + 316 = 555 milliards de francs FCFA. Une reduction de 10 % des salaires correspond 
h un supplement de recettes de 34 milliards de francs CFA. Mais que signifie 34 milliards sur 555 
milliards ? Si l'on tient compte du solde budgetaire global nCgatif de plus de 578 milliards, alors, on 
pourrait rembourser moins de 6 % de la dette (exterieure et interieure). 6 % de remboursement peut 
paraître un bon score mais regardez de pres les hypotheses optimistes qui peuvent y conduire ? 

L'alternative serait, dit-on, de revoir la parite du FCFA pour l'utiliser comme instrument de 
politique economique. Dans cette hypothese une devaluation est prtisentee comme solution mais ici 
aussi de nombreuses conditions restrictives sont ,? considerer. 

Le resultat de toutes ces evolutions freine l'investissement productif car le poids de la fiscalite est 
encore tres eleve avec un taux de change defavorable et une dette decevante. Les mauvaises politiques 
economiques appliquees h des moments non adaptes de cycles economiques ont hypotheque les 
finances publiques et le financement public du developpement. Pourquoi ne pas creer alors les 
conditions les meilleures pour relancer l'investissement prive, l'investissement direct etranger ? 
1.3. Un d6s6quilibre exterieur Indolore 
1.3.1. L'abondance de devises 

La balance des paiements de la Cate-d'Ivoire a Ct6 excedentaire depuis 1965 sauf de 1977 h 
1980. D e  mCme le taux de couverture (des importations par les exportations) en valeur est demeure 
superieur 3 100 depuis 1965 sauf pendant la periode 1978-1982. Cependant le solde des paiements 
courants n'a et6 excedentaire qu'en 1985. Cela signifie clairement que malgre I'excedent structurel de la 
balance commerciale, les besoins reels en devises de la Cate d'Ivoire ont toujours excede sa capacite 
propre d'obtention de devises. Une telle situation serait intenable si l'on n'avait affaire h un 
arrangement particulier qui est celui de la zone franc, expression d'une solidarite institutionnalisk. 

, $ 1  

Quatre criteres de nature monetaire traduisent cette solidarite a savoir : 
i) la convertibilite illimitee des monnaies entre elles; 
ii) des parites fixes ; 
iii) une reglementation des changes harmonis& ; 
iv) un versement par les banques centrales de leurs avoirs exterieurs en devises dans un fonds 

de reserves de change. 
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C'est l'exploitation de ces quatre criteres qui a permis au pays de beneficier dune abondance de 

devises expliquant ce deficit chronique et "indolore" de la balance courante. Ce deficit est indolore 
parce que, depuis 1980, la position de la Côte-d'Ivoire est debitrice au compte d'operation sans que 
cela ait entame sa capacite importatrice. D e  107,7 milliards de francs CFA en 1980 (I'annCe oÙ le 
compte est devenu debiteur). les engagements en monnaies 6trangeres s'elevaient h 257,5 milliards en 
1988. Si l'on considere les avoirs exterieurs totaux, depuis 1979 jusqu'en 1988, ceux-ci sont negatifs 
passant de -68,l milliards h -585,5 milliards de francs CFA. Autrement dit, tirant le corollaire des 
quatre critkres de fonctionnement de la zone franc, la Cate-d'Ivoire a pu beneficier d'une disponibilite 
en devises, de sorte que son solde exterieur qui aurait do constituer pour elle une contrainte budgetaire 
n'en est point. Comment cela est4 possible ? 

La reponse tient dans l'interpretation faite par les autorites ivoiriennes des criteres d'appartenance 
h la zone franc. 

Le critere de convertibilite illimitke est interprete en tant que critkre de liberte de transferts 
financiers. Ensuite, on a le critere de fixit6 de la parite qui lui est compris au sens oÙ le franc français 
est la monnaie exclusive de reserve pour les pays africains de la zone franc. Et comme le franc CFA est 
un sous multiple fixe du franc français, les franc CFA Cmis sont alors des devises sans limitation .... 
C'est la France qui a en charge d'en defendre la convertibilite. Tout se passe donc comme le "benign 
neglict" que l'on a reproche au dollar americain- c'est 12 l'interpretation du troisikme critbre 
d'appartenance a la zone franc. Le dernier critere, relatif a la mise en commun des reserves, pour 
parachever le processus, permet hun pays comme la Côte-d'Ivoire de "tirer sur son debit" pratiquement 
sans limitation. Pour bien comprendre le processus on peut l'illustrer par les resultats d'une etude 
r6alisk par MEDHORA ROHINTON et repris par KOULIBALY Mamadou (1992). 

O n  designe par Ri les reserves totales du pays mises en commun dans le compte d'operation et 
Ci, le nombre de mois d'importations que pourraient couvrir les dites reserves. Des lors, sur la periode 
1974-1988, MEDHORA montre que : 

1) sans la mise en commun, les reserves moyennes de la Côte d'Ivoire permettraient de couvrir 
0,83 mois d'importation, soit 109,2 millions de dollars americains ; 

2) avec 65 % des reserves mises en commun dans le compte doperation, la solidarite franco- 
africaine lui donne droit h 2,54 mois d'importations equivalent il 335 millions de dollars americains, 
soit 1,71 mois en sus, ce qui represente un peu plus du double de sa capacite d'importation. 

Comme on le voit, tandis que la contrainte exterieure de la Côte-d'Ivoire aurait dC1 lui imposer h e  
capacite moyenne dimportation de 109,2 millions de dollars americain, cette contrainte se deplace du 
fait du pool commun de devise pour se situer a 335 millions de dollars soit une marge de manoeuvre de 
l'ordre du triple de sa capacite rklle. C'est 12 le secret de l'abondance des devises dont la consQuence 
majeure sera le laxisme aussi bien dans la gestion que dans la politique economique. C'est aussi ici que 
prend source la lancinante question de la devaluation du franc CFA. 
1.3.2. La lancinante question de la dévaluation du franc CFA. 

Depuis le milieu des ann& soixante dix, la question de la fixite du taux de change du franc CFA 
par rapport au franc français s'est posee. D'aucun souhaitait une reevaluation du franc CFA parce que 
selon eux les economies africaines avaient realise denormes progres. Les tenants de cette thbe etaient 
essentiellement des africains. D'autres, generalement economistes français, defendaient plut& le 
maintien de la parite. Depuis la fin des annees soixante dix, lorsque la Côte-d'Ivoire a commence h 
connaître un deficit chronique de sa balance courante et que sa position au compte d'operation est 
devenue aussi debitrice, les institutions de Bretton Woods ont commence h envisager serieusement la 
possibilite d'une devaluation du franc CFA dans le cadre des programmes d'ajustement structurel. 
Deux theses complementaires sont avancees pour justifier cette prise de position. 

1) La these du Fonds Monetaire International se fonde sur le fait que pour assainir l'economie 
ivoirienne, il faut que le solde de la balance courante soit une veritable contrainte budgetaire de la Cate 
d'Ivoire. Des lors l'economie ne depensera que ce qu'elle gagne. Cette depense nationale comprend 
aussi bien les depenses de consommation que le service de la dette. Le service de la dette est assure en 
m&me temps que nos importations grace a nos recettes d'exportation. Comme ces recettes sont 
insuffisantes pour couvrir les deux besoins, il faut restreindre nos importations et encourager les 
exportations. Pour ce faire, il faut rendre les importations cheres pour les decourager et les exportations 
rentables pour les encourager. C'est ce que permet justement une devaluation en rendant les 



18 
importations cheres lorsque leur prix est traduit en monnaie locale et les exportations bon marche 
lorsque le prix est exprime en monnaie etrangere h l'&ranger, mais le rapatriement des devises se 
traduira en une valeur plus &eV& en monnaie locale. 

Sans pratiquer une devaluation nominale qui aurait remis en cause la zone franc, l'on a utilise h 
partir de 1986 en Côte-d'Ivoire des artifices pour obtenir le mCme resultat avec la prime h l'exportation 
et la surtaxe tarifaire sur les importations. Le resultat a et6 nCgatif du fait du non paiement de laprime 
mais surtout du caractere selectif et non general de la mesure. 

2) La these de la Banque Mondiale va audela de la recherche du simple equilibre financier. Elle 
postule que l'economie ivoirienne peut etre subdivisCe en deux secteurs, l'un exportateur et l'autre 
importateur. L'un et l'autre de ces deux secteurs s'approvisionnent sur les memes marches des facteurs 
(travail, capitaux, electricite, eau, etc....), mais alors que le secteur exportateur est confronte h une forte 
concurrence sur le marche mondial, le secteur non exportateur b6neficie de mesures protectionnistes. 
Cette situation rend artificiellement plus competitif le secteur non exportateur qui des lors peut 
supporter des coclts de production relativement plus eleves dans la mesure oh il peut les repercuter sur 
les prix des biens qu'il produit. Des lors, ce secteur va exercer une pression ?i la hausse sur les coots 
des facteurs par une surenchere dans sa concurrence avec le secteur exportateur pour attirer les 
ressources. En consequence, la competitivite internationale de l'ensemble de l'economie s'en trouve 
entam& et un tel systeme productif ne peut survivre qu'avec une protection de plus en plus forte et des 
subventions de plus en plus elev&s, toutes choses qui rendent les finances publiques de plus en plus 
desequilibrees. Pour rompre une telle situation, la these de la Banque mondiale, suggere une 
devaluation dont le merite sera d'autoriser l'application de la verite des prix, de laquelle resultera une 
reallocation des ressources en fonction de la veritable competitivite des secteurs. Ainsi, le gaspillage 
des ressources serait evite, et l'konomie dans son ensemble gagnerait en efficacite. 

Ces deux theses trouvent en face d'elles, une these française selon laquelle, une d6valuation serait 
inefficace en l'etat actuel des choses dans la mesure oh l'economie ivoirienne a besoin dune stabilitb 
monetaire pour attirer les investisseurs Ctrangers. Les dirigeants africains rencherissent dans le mCme 
sens mais leur preoccupation majeure semble Ctre la gestion des mesures d'accompagnement dune 
devaluation qu'ils ne sont pas sor de maîtriser. O n  peut noter pour terminer que les economistes 
africains en general et ivoiriens en particulier semblent relativement distant du debat actuel sur le franc 
CFA. Cependant dans WEMOA, on peut retenir la these defendue par 1'Universite de Dakar relative 
au maintien de la parite accompagne d'une extension de Ia zone franc h la CEDEAO (cf. M. KASSE) et 
celle que j'appellerai these d'Abidjan qui elle prône une renegociation des accords mCme de la zone 
franc, pour rendre possible l'usage de la devaluation comme instrument de politique economique 
(BAMBA N. L.) ou pour aboutir h un systeme de monnaies concurrentielles (M. KOULIBALY). 
2. LES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT : ASSAINISSEMENT FINANCIER ET 

Parler de programmes d'ajustement en termes d'enonces d'objectifs, de mesures et de resultats 
est dun interet limite si les acteurs concernes par cet ajustement ne sont pas clairement identifies. C'est 
dans les logiques d'action de ces acteurs que resident les clefs de comprehension des ajustement r&Is et 
des kventuelles recompositions. 

Comment peut-on par exemple savoir si une baisse des droits de douane est susceptible h la fois 
de reduire la fraude, d'assurer des rentrees fiscales suffisantes a 1'Etat et de ne pas condamner les 
producteurs locaux A la disparition, sans une analyse suffisamment precise des comportements des 
differents ograteurs? 

C'est dans cette perspective qu'avant de presenter les orientations des differents programmes 
d'ajustement, nous proposons quelques reflexions sur les logiques et comportements des ajusteurs et 
des ajustes. 
2.1. Ajusteurs et ajustés 

Le poids que representent les differents bailleurs de fonds dans Ie processus d'ajustement n'est 
pas strictement lie h l'importance quantitative de leurs apports financiers, loin s'en faut. C'est ainsi que 
l'endettement de la Cate-d'Ivoire h Egard du Fonds Monetaire International est extremement rauit, de 
l'ordre de 2% de son endettement total. Par contre le premier fournisseur de capitaux reste la France qui 
representait 35,5% de l'aide exterieure en 1990 contre 20.4% pour la Banque mondiale, 19.7% pour le 
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Fonds europeen de developpement, 12.6% pour la Banque africaine de developpement, les autres 
bailleurs ayant des parts inferieures a 4%. 

L'autorite suprême que represente le F.M.I. resulte du caractere macrofinancier de sa fonction 
principale definie dans les accords de Bretton-Woods : donner aux pays membres la possibilite de 
disposer a court terme de devises destinks a financer des desequilibres de leur balance des paiements. 
Il s'agit donc d'une intervention a la marge, sur un desequilibre juge momentane, intervention qualifik 
de simple ajustement et soumis & partir dun certain montant &des conditions de politique economique 
de redressement du desequilibre exterieur. 

Ce n'est que dans les annees 70, avec l'apparition de desequilibres profonds et persistants, que la 
"conditionnalite" a et6 Ctendue a des mesures de politiques economiques genCrales (ajustement des 
depenses aux ressources disponibles, liberalisation de l'konomie), liees a l'ouverture de nouveaux 
droits de tirages : FAS (Facilite d'Ajustement Structurel), FASR (Facilite d'Ajustement Structurel 
Renforce). Mais l'orientation des programmes reste le retablissement des grands Quilibres financiers. 

La mission de la Banque mondiale, definie egalement par les accords de Bretton Woods, est 
au contraire d'intervenir sur un plan micro-economique par le financement de projets d'investissement 
destines 2 assurer la reconstruction des economies devastees par la seconde guerre mondiale et le 
developpement des pays "neufs". La prCoccupation essentielle etait donc la rentabilite des financements 
soumis 2 la logique du marche. 

Mais avec la montk de desequilibres financiers durables, force a Ct6 pour la Banque mondiale de 
depasser le niveau micro-economique pour s'interesser aux conditions de fonctionnement des 
entreprises et des marches. C'est ainsi que parallelement aux prêts-projets, partir de la fin des annks 
70, ont et6 accordes des PrEts d'Ajustement Structurel (PAS) destines notamment a la restructuration 
des entreprises publiques et a la dereglementation des marches. 

La persistance de la crise a conduit 2 adopter de nouvelles orientations dans le sens d'un plus 
grand realisme: choix d'approches sectorielles (PASA pour l'agriculture, PASE pour l'Energie...), le 
niveau "meso-konomique" etant cense etre plus pertinent en periode de crise; prise en compte explicite 
des effets des programmes d'ajustement sur la pauvrete; valorisation des ressources humaines; 
contribution aux operations de reduction de dette, la contrainte financiere exterieure etant reconnue 
comme un v6ritable etranglement. 

Ces prêts font l'objet de conditions d'utilisation harmonisees avec celles du F.M.I. et mises en 
coherence dans le cadre de programmes d'ajustement structurel. Ces programmes denommes egalement 
PAS sont a tort consideres comme l'exclusivite des bailleurs de fonds: ils peuvent Eue egalement 
definis par les autorites nationales dans la mesure oh celles-ci sont convaincues de la necessite de 
proceder a des restructurations de leur economie (cas du Nigeria en 1985 apres une consultation 
populaire). 

Il faut egalement souligner que les points de vue des deux institutions de Bretton Woods peuvent 
être contradictoires. O n  notera en particulier le frequent desaccord en ce qui concerne l'abaissement des 
taux d'imposition fiscale et notamment des droits de douane: les imperatifs d'equilibre financier a COW 
terme du F.M.I. s'opposent a I'allCgement des conditions de production des entreprises defendu par la 
Banque mondiale. Ce fût le cas de la Côte-d'Ivoire en 1987. 

Les interventions financikres de la France sont beaucoup plus diversifiees et recoupent tres 
largement celles du F.M.I. et de la Banque mondiale. Elles ont neanmoins la particularite de ne pas 
rentrer dans le cadre dun plan d'ensemble negocie avec les autorites. Certes des consultations ont lieu, 
bien souvent en liaison avec les autres bailleurs de fonds (exemple du programme competitivite 
denomme PASCO). Mais la conditionnalite ne s'applique pas de façon aussi claire, la situation etant 
rendue plus complexe par le caractere bilateral du financement. 

Les principales manifestations de cette specificite sont de deux ordres: d'une part l'orientation 
selective de certains credits au profit d'entreprises françaises: d'autre part le caractere "politique" de 
certains financements, c'est-a-dire l'abandon du principe de stricte rentabilite privee. Logiques 
capitalistes et "konomie de l'affection'' cohabitent, donnant a l'ancienne puissance coloniale une image 
qui oscille entre deux extrêmes: celle d'une nation dominante qui oriente les ajustements 3 son profit 
(par exemple dans le cadre des mouvements de privatisation) et celle d'une nation amie, bailleur de 
fonds en derniere instance, susceptible d'assurer le bouclage de tresorerie mensuel. 

Si la population des ajusteurs n'est pas aussi monolithique qu'il parait, il en est de m&me des 
ajustés. Certes la tendance generale est a la compression generale des ressources. Mais ces 



20 
ajustements ne touchent pas de la meme façon toutes les categories de la population. Peut-on pour 
autant emettre I'hypothese que la crise est un puissant facteur de differenciation? Les differentes 
communications de cette table ronde apporteront tres certainement des elements de reponses a ce sujet. 

Nous nous contenterons de faire observer que la capacite de contournement et dajustement 
informel est beaucoup plus forte que ne le laissent supposer les textes et les chiffres "formels". Les 
mouvements de privatisation des entreprises publiques constituent un bon exemple de ces meprises sur 
l'impact reel des politiques de restructuration. Loin de se traduire par un desengagement massif de 
l'Etat, la grande reforme de 1980 s'est au contraire traduite par un renforcement du contrale public. 
Depuis cette date, m&me si les mouvements de privatisation n'ont pas et6 negligeables, en particulier en 
1990 avec la privatisation de la gestion de la Compagnie Ivoirienne d'Electricit6,l'Etat reste encore tres 
present dans le systeme productif. 
2.2. L'illusion conjoncturelle 

O n  se rappelle que devant les deficits insurmontables de ses comptes exterieurs, la Côte-d'Ivoire 
a n6gocie son premier programme de stabilisation en 1981 avec le F.M.I.. Ce programme, dun 
montant de 454 millions de DTS, a couvert la periode 1981-1983 et n'a pu atteindre aucun de ses 
objectifs, a savoir : ramener le taux de croissance autour de 7 % en termes reels, reduire de moitie le 
deficit budgetaire et le deficit de la balance des paiements et ramener en dessous de 30 % le ratio du 
service de la dette. 

Plusieurs programmes dajustement et de stabilisation finances par les institutions multilaterales 
(BIRD, F.M.I., BAD) mais aussi par la France (CCCE) ont et6 mis en oeuvre en vue de restaurer les 
grands equilibres macro-economiques et creer les conditions d'une relance economique. Ces 
programmes ont comporte souvent des mesures difficiles comme la suspension du recrutement des 
fonctionnaires, le blocage et l'alignement des salaires, la fermeture de certains complexes sucriers ... 
qui ont provoque de vives tensions sociales. I1 s'agissait surtout dameliorer les incitations par les prix, 
d'aligner ces derniers sur le marche international, dameliorer la competitivite industrielle et de mettre 
en oeuvre des reformes institutionnelles afin d'assainir la gestion economique et financiere du pays. 

MalgrC ces nombreux programmes, la situation economique s'est regulierement degrad& au 
cours de la d6cennie 1980. Les indicateurs Cconomiques ne se sont redresses qu'en 1984-1985, plus 
d'ailleurs sous l'effet des bonnes rkoltes agricoles qui ont favorise un accroissement du volume des 
exportations et un important excedent commercial que sous l'effet de l'effort de rUuction des depenses 
publiques. Cette situation illustre a quel point la crise est loin d'&re conjoncturelle. L'economie 
ivoirienne, malgr6 les efforts entrepris, reste structurk autour du cafe et du cacao et seule une bonne 
tenue des cours de ces derniers peut redresser les indicateurs. 

En dehors donc de l'embellie de 1984-1985, le taux de croissance r&l de l'economie ivoirienne 
est negatif depuis 1981. Sur la periode 1986-1988, en particulier, le taux de croissance reel a baisse de 
5 % par an en moyenne. 
2.3. Le programme de stabilisation du gouvernement 

En 1990, le Gouvernement ivoirien a mis en place un programme de stabilisation et de relance qui 
a reussi a inverser la tendance a la deterioration de la situation budgetaire, malgr6 la baisse persistante 
des prix mondiaux des produits agricoles. A l'aide d'un contrale tres strict des depenses, les depenses 
courantes non salariales du secteur public sont passees de 261 milliards de FCFA en 1989 a 208 
milliards en 1990. En outre, malgre une deterioration de 7 % des termes de I'echange et la 
recession qui en a resulte, le deficit du compte courant a et6 maintenu a 10 % du PIB. U n  
Programme Economique ?ì Moyen Terme (PEMT) a et6 adopte et couvre la periode 1991-1995. 
L'objectif de ce programme est de retablir les grands equilibres financiers, d'assainir le secteur 
financier, dameliorer la competi tivite et de valoriser les ressources humaines. 

Les resultats escomptes ?ì l'horizon 1995 du PEMT sont un taux de croissance reel de 5 %, un 
taux d'investissement passant de 93 % en 1991 Zì 18 % en 1995 et un deficit du compte courant de 
5 % en 1995 contre 11, 5% en 1990. Le PEMT apparaît ainsi semblable aux PAS du F.M.I. et de la 
Banque Mondiale, et il y a fort a craindre que comme ces derniers, ses resultats restent profondement 
lies A l'evolution des cours du cafe et du cacao. 
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3. ELÉMENTS D~ÉVALUATION DES PROGRAMMES 
Il s'agit ici de donner quelques repkres dans le but de clarifier le debat sur les effets imputables 

aux PAS. 
3.1. L'argumentation des bailleurs de fonds 

Trois methodes sont generalement retenues pour evaluer les programmes d'ajustement structurel. 
La premiere compare la situation du pays avant l'ajustement et la trajectoire qu'il aurait suivi sans 

l'ajustement avec sa situation apres l'ajustement. Cette methode permet de conclure presque 
indubitablement que l'ajustement etait necessaire et est mCme efficace, dans la mesure oÙ les scenarios 
d'evolution sans ajustement sont generalement les plus catastrophiques. 

La seconde methode compare la situation d'un pays ou groupe de pays ayant subi l'ajustement 
avec celle dun pays ou groupe de pays ayant refuse l'ajustement. Si les resultats du pays ou groupe de 
pays ajuste sont meilleurs que ceux du groupe temoin, on en conclut que l'ajustement a et6 efficace. 

Enfin, la troisieme methode est une methode devaluation de la capacite d'ajustement du pays. 
Elle consiste $i voir si les objectifs sont presentes sous forme de cibles, generalement un taux de 
croissance donne du PIB, un niveau donne du deficit du compte courant, du taux d'inflation, du deficit 
budgetaire et de la croissance du credit domestique. 

Les deux premieres methodes fournissent des elements d'apprkiation somme toute fragiles. En 
effet, il est toujours difficile de pouvoir imputer $i un ensemble de mesures macro-economiques les 
resultats constates au bout d'une periode donnee, dans la mesure oÙ l'on n'a pas pu prendre en compte 
tous les Changements intervenus entre temps. Ainsi par exemple, on a voulu attribuer 2 l'ajustement 
structurel l'amelioration du niveau economique d'ensemble de l'economie ivoirienne en 1985, 
amelioration qui correspond $i une evolution favorable des cours du cacao. D e  mCme une comparaison 
entre un groupe de pays temoin et un autre, alors que les donnees sociales, politiques et economiques 
diferent, est souvent difficile. 

La troisieme methode n'est pas pour autant preferable aux autres. Les relations de causalite qui 
lient les mesures de politique economique prises aux cibles visees ne sont pas souvent justifiees 
formellement en konomie. L'exemple du lien entre le deficit public et le deficit exterieur en est 
l'illustration. Ce lien est plut& comptable et mCme une tautologie. O n  constate aussi que tres souvent, 
certaines des cibles sont atteintes alors que les autres ne le sont pas. Certaines cibles atteintes le sont 
aussi tres souvent par de simples jeux d'ecriture. C'est generalement le cas du deficit public, pour 
lequel des changements de statut de certaines administrations publiques permettent d'exclure du secteur 
public des Ctablissements dits "budgetivores" permettant ainsi d'ameliorer les comptes publics, sans 
que fondamentalement l'economie ait connu une quelconque amelioration. Et face aux cibles non 
atteintes, les bailleurs de fonds font remarquer la plupart du temps que les programmes ont Ct6 
inacheves ou mal appliques. Tout cela rend fort fragile les bilans statistiques, supports de I'evaluation 
des programmes. 
3.2. Les limites de l'ajustement orthodoxe 

La voie liberale de redressement des economies africaines s'est imposee sur le marche des 
politiques economiques moins par ses vertus intrinseques que par exces et par defaut: exces 
d'interventions de 1'Etat et defaut de solution alternative operatoire. 

Mais devant la persistance de la crise, des voix se sont elevees pour denoncer les incoherences 
des programmes liberaux qualifies d'orthodoxes. C'est en particulier dans les pays d'Amerique latine 
que les critiques ont et6 les plus fortes et que des programmes dits hettrodoxes ont et6 definis et mis en 
oeuvre. 

L'un des arguments avances est que si l'assainissement financier permet de rationaliser l'offre, le 
risque est grand de provoquer une contraction de la demande d'une telle ampleur que les entreprises ne 
pourront pas atteindre leur seuil de rentabilite. D u n  point de vue plus macro-economique la theorie 
keynesienne nous a appris que l'insuffisance de la demande globale est generatrice de sous-emploi. 

Cette contradiction a conduit des gouvernements 2 pratiquer des politiques salariales irrealistes, 
source d'inflation et de desQuilibres financiers publics. Sans tomber dans ces impasses populistes, il 
n'en reste pas moins vrai que sans marche dynamique il n'y a pas de relance possible de l'offre. Dans 
l'histoire du developpement des Nouveaux Pays Industrialises, la proximite de marches en expansion a 
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joue un rôle important. Le Mexique, qui connaît actuellement une nette reprise de sa croissance, 
confrrme l'effet determinant des "debouches prealables" constitues par le grand marche nord amkricain. 

Les rigidites du systbme productif sont egalement avancees au titre des contradictions des 
politiques liberales de l'offre. A quoi bon liberaliser et supprimer les "distorsions" sur les marches si 
les producteurs ne sont pas prets, dans un delai raisonnable, a saisir les nouvelles opportunites, 2 
lancer de nouveaux produits sur de nouveaux marches, a adapter les techniques de production ... 

Paradoxalement, cette flexibilite de l'appareil de production peut &tre plus forte dans des pays tri3 
en "retard". Le succes que connaît actuellement le Ghana en est un exemple. La reussite (apparente) des 
programmes d'ajustement structurel ne seraitelle pas la manifestation d'un processus de rattrapage? Le 
modele de developpement n'est-il pas de mCme nature, avec les mCmes risques de blocage, qu'en Côte- 
d'Ivoire? 
3.3. Le modèle de développement en question 

Les explications courantes de la crise de l'economie ivoirienne s'appuient sur deux series de 
facteurs: des phenomenes externes et en particulier la deterioration des termes de rechange; des facteurs 
internes au premier rang desquels est plack la "mauvaise gestion". 

L'argument de la deterioration de l'environnement international a pour effet de reporter la 
responsabilite de la crise sur l'exterieur. Il a donc et6 privilegie, comme dans beaucoup d'autres pays - 
et c'est de bonne guerre - par les autorites nationales. 

En realite il a et6 clairement demontre que cette argumentation ne permet pas de rendre compte du 
dklenchement de la crise. Au contraire le facteur perturbateur a et6 l'envol& spectaculaire des cours du 
cafe et du cacao 2 la fin des annees 70, envolCe qui a entraîne un surinvestissement et un 
surendettement. 

Pour les bailleurs de fonds et en particulier la Banque mondiale, c'est la mauvaise gestion de cette 
periode faste qui est la cause essentielle des desequilibres. Dans cette perspective, la reprise est 
conditionnee par une amelioration de la gestion de l'economie, qui passe par un desengagement de 
1'Etat. 

Ces deux types d'explication ont en commun de ne pas remettre en cause le modele de 
developpement sur lequel fonctionne l'konomie ivoirienne. MCme si certaines reformes sont qualifiks 
de structurelles, il s'agit en somme de mieux gerer l'existant. Est-ce possible ? Ces tentatives ne sont- 
elles pas vouees 2 l'echec si l'architecture d'ensemble du modele n'est pas ajustk ? 

C'est a S. Amin que l'on doit les premieres critiques rigoureuses sur le plan economique de la 
<<voie ivoirienne de developpemenb. Tout en reconnaissant les remarquables performances de la Côte- 
d'Ivoire, cet auteur prevoyait un blocage d'ordre financier resultant de l'incapacite de ce pays, dans un 
delai raisonnable, 2 assurer la mobilisation 2 des fins d'investissement d'une fraction suffisante de 
l'epargne nationale. Indeniablement l'evolution economique de la fin des annks 70 et de la dkennie 80 
confirhe cette analyse. Mais c'est moins le modele ivoirien que le modele "subsaharien" ou 
"neocolonial" qui est en cause 1. 

On peut en effet soutenir le point de vue que toutes les economies de l'Afrique subsaharienne 
sont des variantes d'un mCme modele de developpement qui se caracterise par une accumulation de type 
extensif et une regulation etatique. En termes plus clairs cela signifie que la gestion est a dominante 
"rentiere", peu soucieuse de gains de productivite, tourn& essentiellement vers la redistribution, et que 
l'appareil d'Etat est le lieu privilegie du conuale de cette redistribution. 

L'originalite de la Cate-d'Ivoire a et6 d'avoir mis en oeuvre le plus pleinement et le plus 
rapidement possible ce modele de developpement subsaharien, en assurant une tres grande ouverture de 
son economie h l'ensemble des facteurs de production etrangers (capitaux et main d'oeuvre). LÆ 
liberalisme ivoirien doit Cue resitue dans ce cadre. 

Il faut certes souligner les tentatives faites des le debut des annees 70 pour accroître la 
competitivite et diversifier les productions. Mais la transition s'est revcl& lente et difficile, sous l'effet 
de facteurs tres divers: la rapidite du progres technique, la taille trop reduite du marche national, le 

Pour une préserttarion plus détaillée du débat, voir CONTAMIN B., Y.-A.FAURE, La bufuiNe des enfreprises publiques en Côfe- 
d'Ivoire. Histoire d'uit ajurtemenf inferite. Karthafa-ORSTOM, 1990, p 66-86. 
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poids des logiques de rentabilisation 3 court terme, les strategies des groupes multinationaux ... Mais 
n'est- ce pas sous-estimer le poids des facteurs culturels et sociaux ? 

L'experience des nouveaux pays industrialises nous apprend que si le "decollage economique" 
peut etre rapide, il suppose des configurations sociales et culturelles favorables qui doivent etre perçues 
dans leur globalite. C'est ainsi que l'importance de 1'Etat dans le dkveloppement des economies 
japonaises et coreennes a souvent et6 presentee sans reference 2 son enracinement social. Or son 
efficacitk vient prkciskment de I'existence dun puissant secteur prive. 

Quelles sont les conditions d'emergente d'un secteur prive national fort en Cate-d'Ivoire ? 
Assiste-t-on 2 des mouvements allant dans ce sens ? Apres une decennie de programmes de 
liberalisation, la Banque mondiale, en lançant une serie de travaux sur ce sujet, a reconnu ne pas 
disposer &elements suffisants de reponse. A quand un programme d'ajustement structurel du secteur 
prive ? 




